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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 25/01/2023 dans l'établissement  ESSO
(SARL FMB 94) implanté 67-69 AV PIERRE BROSSELETTE  à CRETEIL.  Cette partie « Contexte et
constats » est publiée sur le site Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

L'inspection s'inscrit dans le cadre du suivi de la mise en demeure prise par l'arrêté préfectoral n°
2020/1267 du 12 mai 2020, et notamment sur les points relevés par l'inspection du 26 janvier 2022.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• ESSO (SARL FMB 94)
• 67-69 AV PIERRE BROSSELETTE 94000 CRETEIL
• Code AIOT : 0007403261
• Régime : Déclaration avec controle

L’établissement est une station-service à l'enseigne ESSO, sise 69 avenue Pierre Brossolette dans la
commune de Créteil, mise en service le 1er avril 1967. Elle comporte un réservoir de 30 m³ à deux
compartiments en fosse maçonnée simple enveloppe, et un réservoir de 30 m³ trois compartiments
en  fosse  maçonnée  double  enveloppe.  

L’installation  principale,  et  caractéristique,  relève  du  régime  de  la  déclaration  avec  contrôle
périodique :
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Rubrique Libellé

1435-2 [DC] Stations-service : installations, ouvertes ou non au public, où les carburants sont 
transférés de réservoirs de stockage fixes dans les réservoirs à carburant de véhicules.
Le volume annuel de carburant liquide distribué étant :
2. Supérieur à 100 m³ d’essence ou 500 m³ au total, mais inférieur ou égal à 20 000 m³ 

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
• respect arrêté de mise en demeure ;
• contrôle périodique ;
• risques chroniques.

2) Constats
           
2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'inspection des installations classées ;
• les observations éventuelles ;
• le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
• le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Madame la Préfète; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• «  avec  suites  administratives  »  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Madame  la  Préfète,  conformément  aux  articles  L.171-7  et  L.171-8  du  code  de
l’environnement,  des  suites  administratives.  Dans  certains  cas,  des  prescriptions
complémentaires peuvent aussi être proposées ;

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide, l’exploitant doit transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Madame la Préfète, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

• « sans suite administrative ». 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
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pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

N° Point de contrôle
Référence

réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s) 

Autre information 

1
Contrôle

périodique

AP de Mise en
Demeure du
12/05/2020,
article 1.1.2

/ Sans objet

2
Aires de dépotage
ou de distribution

AP de Mise en
Demeure du
12/05/2020,
article 5.10

/ Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'inspection des installations classées a constaté que la mise en demeure visée au présent rapport a
été suivie d'effets. 

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Contrôle périodique

Référence réglementaire : AP de Mise en Demeure du 12/05/2020, article 1.1.2

Thème(s) : Actions nationales 2023, Contrôle périodique

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L'installation  est  soumise  à  des  contrôles  périodiques  par  des  organismes  agréés  dans  les
conditions  définies  par  les  articles  R.  512-55  à  R.  512-60  du  code  de  l'environnement.

Ces contrôles ont pour objet de vérifier la conformité de l'installation aux prescriptions repérées
dans la présente annexe par le terme : "objet du contrôle", éventuellement modifiées par arrêté
préfectoral,  lorsqu'elles  lui  sont  applicables.

Les  prescriptions  dont  le  non-respect  constitue  une  non-conformité  majeure  entraînant
l'information du préfet dans les conditions prévues à l'article R. 512-59-1 sont repérées dans la
présente  annexe  par  la  mention  :  "le  non-respect  de  ce  point  relève  d'une  non-conformité
majeure".

L'exploitant  conserve  le  rapport  de  visite  que  l'organisme  agréé  lui  adresse  dans  le  dossier
installations classées prévu au point 1.4.  Si  le rapport fait  apparaître des non-conformités aux
dispositions  faisant  l'objet  du  contrôle,  l'exploitant  met  en  œuvre  les  actions  correctives
nécessaires pour y remédier. Ces actions ainsi que leurs dates de mise en œuvre sont formalisées
et conservées dans le dossier susmentionné.

Constats : L'exploitant a présenté le rapport du contrôle périodique réalisée le 12 avril 2022, pour
la rubrique n°1435.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 2 : Aires de dépotage ou de distribution

Référence réglementaire : AP de Mise en Demeure du 12/05/2020, article 5.10

Thème(s) : Actions nationales 2023, Aires de dépotage ou de distribution

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Dans le cas où les aires définies en préambule de l'annexe I sont confondues, la surface de la plus
grande  aire  est  retenue.

Les aires de dépotage et de distribution de liquides inflammables sont étanches aux produits
susceptibles d'y être répandus et conçues de manière à permettre le drainage de ceux-ci. Dans le
cas du ravitaillement bateau, l'étanchéité de l'aire de distribution se limite à la zone terrestre.

Toute installation de distribution de liquides inflammables est pourvue en produits fixants ou en
produits absorbants appropriés permettant de retenir ou neutraliser les liquides accidentellement
répandus. Ces produits sont stockés en des endroits visibles, facilement accessibles et proches des
postes  de  distribution  avec  les  moyens  nécessaires  à  leur  mise  en  œuvre  (pelle,...).

Les liquides ainsi collectés sont traités au moyen d'un décanteur-séparateur d'hydrocarbures muni
d'un  dispositif  d'obturation  automatique.

Ce décanteur-séparateur est conçu et dimensionné de façon à évacuer un débit minimal de 45
litres par heure, par mètre carré de l'aire considérée, sans entraînement de liquides inflammables.

Le séparateur-décanteur est conforme à la norme en vigueur au moment de son installation.  

Le décanteur-séparateur est nettoyé par une entité habilitée aussi souvent que cela est nécessaire,
et  dans  tous  les  cas  au  moins  une  fois  par  an.

Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues ainsi qu'en la vérification du
bon  fonctionnement  de  l'obturateur.  

L'entité  habilitée  fournit  la  preuve  de  la  destruction  ou du retraitement  des  déchets  rejetés.

Les fiches de suivi de nettoyage du séparateur-décanteur d'hydrocarbures ainsi que l'attestation
de conformité à la norme en vigueur sont tenues à disposition de l'inspection des installations
classées et de l'organisme de contrôles périodiques.

Constats :  L'inspection des installations classées a constaté la réfection de la dalle de béton au
niveau du point bas situé dans l'aire de dépotage et de distribution des hydrocarbures.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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